
CHAPITRE 89

Loi constituant en corporation l'Eglise
copte orthodoxe, diocèse de l'Amérique
du Nord, paroisse de Montréal

[Sanctionnée le 10 décembre 1970]

ATTENDU que Yousef Kirollos, chimiste,
de la cité de Verdun, Ramzi A. Michael,
instituteur, de la Ville de Montréal,
Waguih George Bassilios, ingénieur, de la
Cité de LaSalle, Samir Seddik Tadros,
comptable, de la Ville de Montréal, Salah
G. Ioakim, employé de banque, de la
Ville de Montréal, Gorgy Danial Youssef,
avocat à sa retraite, de la Ville de Mont-
réal, Goubran A. Thomas, représentant
médical, de la Ville de Montréal, Tallaat
Ghabbour, ingénieur, de la Ville de Mont-
réal, Aziz Ayad, instituteur, de la cité
de Westmount, Maher Boutros, étudiant,
de la Ville de Montréal, Fikry I. Francis,
instituteur, de la Ville de Montréal, Kamal
A. Rizk, comptable, de la Ville de Mont-
réal, et le Père Rafael Nakhla, pasteur,
de la Ville de Montréal, ont, par leur
pétition, représenté:

Qu'ils sont tous membres de l'Église
copte orthodoxe, diocèse de l'Amérique
du Nord, paroisse de Montréal, sous l'au-
torité spirituelle et canonique du Patriar-
cat oecuménique d'Égypte;

Qu'il est à propos que les pétitionnaires
et toutes autres personnes qui deviendront
membres de la corporation soient consti-
tués en corporation et qu'ils aient le pou-
voir d'acquérir et de posséder des biens
meubles et immeubles, de tenir des regis-
tres de l'état civil et de faire et accomplir
tous les autres actes ordinairement accom-
plis par les corporations;
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Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il est à propos d'accéder à leur de-
mande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Yousef Kirollos, Ramzi A. Michael,
Waguih George Bassilios, Samir Seddik
Tadros, Salah G. Ioakim, Gorgy Danial
Youssef, Goubran A. Thomas, Tallaat
Ghabbour, Aziz Ayad, Maher Boutros,
Fikry I. Francis, Kamal A. Rizk, et le
Pasteur Rafael Nakhla, et toute autre
personne qui deviendra membre de la
corporation, sont constitués en corpo-
ration ecclésiastique sous le nom, en fran-
çais, de « Église copte orthodoxe, diocèse
de l'Amérique du Nord, paroisse de Mont-
réal » et, en anglais, de « Coptic Orthodox
Church, Diocèse of North America, Parish
of Montréal », ci-après appelée « la cor-
poration ».

2 . Le siège social de la corporation
est en la Ville de Montréal, à tel endroit
que détermine le conseil d'administration
par résolution.

3 . La corporation a pour objets d'orga-
niser, d'administrer et de maintenir en la
Ville de Montréal l'Église copte orthodoxe
du diocèse de l'Amérique du Nord.

4 . La corporation peut établir, modi-
fier et abroger des règlements concernant
son administration, sa régie interne et
l'admission et la destitution de ses mem-
bres.

5 . La corporation a le pouvoir d'acqué-
rir et de posséder tout bien, meuble ou
immeuble, nécessaire à la réalisation de ses
objets, de les aliéner, de les louer et de les
hypothéquer.

La corporation doit disposer, dans un
délai raisonnable, des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'ont pas été utilisés pour la
poursuite de ses objets.
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6 . La corporation peut maintenir des
écoles en se conformant aux lois régissant
l'éducation.

7. La corporation a le pouvoir d'éta-
blir un cimetière ou lieu de sépulture
mais elle ne peut le faire dans les limites
d'une municipalité sans avoir au préala-
ble obtenu le consentement de cette muni-
cipalité, exprimé par règlement, et sans
s'être conformée aux autres prescriptions
de la loi, particulièrement à celles de la
Loi des cimetières non catholiques.

8 . La corporation peut tenir, en fran-
çais ou en anglais, suivant la loi, des regis-
tres de l'état civil.

9 . La corporation peut, conformément
à ses règlements, son usage et sa coutume,
nommer les pasteurs de son église, les des-
tituer et les remplacer.

Si le pasteur nommé par la corporation
est citoyen canadien, il a l'autorité et le
pouvoir de tenir des registres de l'état
civil et, en rapport avec cette fonction,
d'exercer tous les autres pouvoirs civils
appartenant aux pasteurs des congréga-
tions religieuses.

1 0 . Si le pasteur officiant n'est pas
citoyen canadien, les registres de l'état
civil sont tenus par le secrétaire de la
corporation ou par son adjoint dûment
nommé comme tel par résolution de la
corporation, pourvu qu'ils soient citoyens
canadiens. Sur remise d'un certificat signé
par le secrétaire de la corporation attestant
l'élection de ce dernier et la nomination
de son adjoint aux fins ci-dessus, le proto-
notaire de la Cour supérieure ou tout offi-
cier public autorisé à authentiquer les
registres de l'état civil authentique les
registres à l'usage de la corporation.

Lorsqu'un tel registre est tenu par le
secrétaire de la corporation ou par son
adjoint, tous les actes de l'état civil qui y
sont inscrits sont signés par le pasteur
officiant et par ledit secrétaire ou son
adjoint.

1 1 . Lesdits registres et les actes de
l'état civil qui y sont inscrits par le pasteur
ou par le secrétaire de la corporation ou



son adjoint, selon le cas, ont la même
valeur légale et la même authenticité que
les registres et les actes de l'état civil
tenus et inscrits en vertu de l'article 42
du Code civil.

1 2 . La corporation peut emprunter
des sommes d'argent, tirer, faire, accepter
et endosser des lettres de change, billets à
ordre et autres effets négociables, sous les
signatures de ses officiers ou autres, lors-
que le conseil d'administration le juge
opportun.

1 3 . La corporation doit transmettre
au ministre des institutions financières,
compagnies et coopératives, lorsqu'elle
en est requise, un état de ses biens, les
noms de ses officiers et une copie de ses
règlements.

1 4 . Au cas de dissolution, les biens
de la corporation, après paiement de ses
dettes et exécution de ses obligations,
sont dévolus à des corporations poursui-
vant des objets identiques ou similaires.

1 5 . Les lettres patentes émises en
vertu de la troisième partie de la Loi des
compagnies, constituant la corporation
Coptic Orthodox Church, Diocèse of
North America, sont annulées.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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